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Brochure n° 3156

Convention collective nationale

IDCC : 2149. – ACTIVITÉS DU DÉCHET

AVENANT N° 59 DU 22 NOVEMBRE 2018

À L’AVENANT N° 55 DU 27 JUILLET 2016 RELATIF À LA PROGRAMMATION

DES TRAVAUX POUR L’ANNÉE 2019
NOR : ASET1950264M

IDCC : 2149

Entre :

SNAD ;

SNEFiD,

D’une part, et

FGTE CFDT ;

SNATT CFE-CGC ;

FNST CGT ;

FGT CFTC ;

FNT CGT-FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le secteur du déchet est marqué par une évolution constante afin de s’adapter aux exigences régle-
mentaires et aux attentes des clients, dans un secteur devenu hautement concurrentiel.

L’évolution des modes de collecte des déchets liée à la mécanisation et au développement des 
points d’apport volontaire ; la modernisation des centres de tri ; l’augmentation du tri à la source, 
sont autant de facteurs de transformation, que la profession doit intégrer.

Ces évolutions du secteur impactent nécessairement l’organisation du travail et plus générale-
ment les métiers de la branche. C’est dans ce contexte de transformation, qu’il apparaît aujourd’hui 
indispensable de faire évoluer la convention collective des activités du déchet afin d’asseoir un statut 
social reflétant les nouvelles spécificités de la Profession et des métiers, et adapté aux évolutions des 
métiers du secteur.

Cette évolution doit se faire progressivement et les partenaires sociaux se sont réunis, dès 2017, 
afin d’initier des négociations ayant pour objet d’adapter les dispositions de la convention collective 
nationale des activités du déchet aux évolutions législatives et réglementaires.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Ces négociations n’ont toutefois pas toutes abouti et les parties conviennent de la nécessité de 
définir ensemble les thèmes de négociation qu’elles souhaitent aborder au cours de l’année 2019 
afin d’avancer sur les thématiques importantes dans le cadre de l’évolution de la convention collec-
tive.

Cette programmation s’inscrit dans le cadre de l’avenant n° 55 du 27 juillet 2016. 

Le présent accord a pour objet de définir notamment :

– Les thématiques qui seront abordées ;

– Le déroulement et le calendrier de négociation ;

– Les principes de la négociation.

C’est dans ce contexte que les parties sont convenues des engagements suivants :

Article 1er

Cadre des négociations

Les négociations se déroulent dans les conditions définies à l’article 2 de l’accord relatif à la négo-
ciation de branche dans les activités du déchet du 27 juillet 2016.

Article 2

Thèmes de négociation

Au cours du 3e trimestre 2018, les parties sont convenues d’inventorier ensemble les thèmes de 
négociation.

Ces thèmes issus de ces concertations sont les suivants :

– mise à jour de la convention collective à droit constant ;

– accord de branche relatif aux conditions de transfert des contrats de travail en cas de change-
ment de titulaire d’un marché public (annexe V) ;

– aménagement des fins de carrière ;

– condition de versement du treizième mois ;

– certificats de qualification professionnelle (CQP) et incidences sur la grille de classification pro-
fessionnelle ;

– égalité professionnelle ;

– salaires.

Article 3

Déroulement des réunions

L’ouverture des négociations de chacun des thèmes, objets des présentes, donnera lieu à une pre-
mière réunion destinée à dresser un état :

– de la réglementation applicable ;

– des échanges passés, et, des positions des parties ;

– des travaux précédemment réalisés.

Au terme de chaque période de négociation, un projet d’avenant à la convention collective des 
activités du déchet sera établi et proposé à la signature des organisations syndicales.

Si aucun accord n’a pu être conclu, un compte rendu est établi. Il consigne :

– le calendrier des négociations ;

– les informations et documents remis ;

– les propositions du collège salarié et de la délégation patronale.
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Article 4

Groupe de travail

En application de l’article 4 de l’accord relatif à la négociation de branche du 27 juillet 2016, des 
groupes de travail sont mis en place ; les parties s’engagent à ce que les membres de ces groupes de 
travail soient composés des mêmes représentants pour l’ensemble de l’année 2019, désignés par 
chaque organisation syndicale représentative.

Article 5

Recherche de consensus et règlement amiable de tout litige

Les parties s’engagent à respecter les dispositions du présent accord. Elles souhaitent que l’applica-
tion de cet accord se déroule dans un esprit de loyauté et de respect de chacun des acteurs.

Article 6

Calendrier 2019

THÈMES JANV. FÉV. MARS AVRIL MAI JUIN JUIL. AOÛT SEPT OCT. NOV. DÉC. JANV. FÉV.

Mise à jour
de la CCN
à droit constant

X X X

Annexe V X X X X

Aménagement
des fi ns de
carrière

X X X X X X X

Cert. qualif. pro./
Incidences grille
classifi cation

X X X X

Conditions de
versement du
13e mois

X X X X X

Égalité
professionnelle

X X X

Salaires X X X

Article 7

Durée

Les présentes dispositions sont conclues pour une durée déterminée couvrant la durée des négo-
ciations prévues à l’article 2. Elles cesseront de produire tout effet à l’épuisement des négociations 
visées à l’article 2.

Elles entreront en vigueur au 1er janvier 2019.

Article 8

Révision

Toute demande de révision doit être portée à la connaissance des autres parties signataires par 
lettre recommandée avec avis de réception et être accompagnée de propositions écrites.

Les organisations syndicales représentatives sont réunies au plus tard, dans un délai de 3 mois 
après la date de réception de la demande de révision, pour débuter les négociations.
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Article 9

Entreprises de moins de 50 salariés

Les parties signataires ont considéré le cas particulier des entreprises de moins de 50 salariés et 
estimé que les salariés de ces entreprises devaient pouvoir bénéficier de l’application du présent 
accord dans les mêmes conditions, quelle que soit la taille de leur entreprise.

Aussi, le présent accord s’applique sans réserve à l’ensemble des entreprises qui relèvent du champ 
d’application défini par l’article 1.1 de la convention collective nationale des activités du déchet, 
quelle que soit leur taille.

Article 10

Dépôt et publicité

Le présent accord sera, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail, 
notifié aux organisations syndicales représentatives.

Il sera rendu public et versé dans une base de données nationale dans les conditions définies à 
l’article L. 2231-5-1.

Il fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministre chargé du travail en deux exem-
plaires, une version sur support papier et une version sur support électronique, et auprès du secré-
tariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris dans les conditions définies par l’article L. 2231-6 
du code du travail. Il fera également l’objet d’une demande d’extension dans les conditions fixées 
par les articles L. 2261-24 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 22 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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